
 

 

 

 

 

 
Projet No 86/2018-1 16 octobre 2018 

Institutions de retraite professionnelle 
 
Texte du projet 
 
Projet de loi du [--] relative aux institutions de retraite professionnelle et portant : 
1. transposition de la directive (UE) 2016/2341 du Parlement européen et du Conseil du 14 

décembre 2016 concernant les activités et la supervision des institutions de retraite 
professionnelle (IRP) (refonte) ; et 

2. modification de : 
a) la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite professionnelle sous 

forme de société d’épargne-pension à capital variable (sepcav) et d’association 
d’épargne-pension (assep) ; 

b) la loi modifiée du 13 juillet 2005 concernant les activités et la surveillance des institutions 
de retraite professionnelle ; et de 

c) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances 

Informations techniques : 

No du projet : 86/2018 

Remise de l’avis : meilleurs délais 

Ministère compétent : Ministère des Finances 

Commission : Commission Sociale 
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16. «risques biométriques»: la présente définition transpose l'article 6, point 9, de la 
directive (UE) 2016/2341. 

17. «support durable»: Le présent point transpose l'article 6, point 17, de la directive 
(UE) 2016/2341. 

18. «système multilatéral de négociation» ou «MTF»: la définition de ces termes est 
reprise de l'article 6, point 15, de la directive (UE) 2016/2341. 

19. «système organisé de négociation» ou «OTF»: la définition de ces termes est reprise 
de l'article 6, point 16, de la directive (UE) 2016/2341. 

Commentaire concernant le nouvel article 256-2 

L'article 256-2 nouveau définit le champ d'application des dispositions du présent titre aux 
fonds de pension agréés au Luxembourg et soumis à la surveillance du CAA. II tient dès lors 
compte de l'article 2, paragraphe l er, de la directive (UE) 2016/2341. 

Commentaire concernant le nouvel article 256-3 

Le ler  paragraphe de l'article 256-3 nouveau de la LSA est repris de l'article 3, paragraphe 
ler, du règlement fonds de pension et transpose l'article 9, paragraphe ler  de la directive 
(UE) 2016/2341. 

Le paragraphe 2 détaille les documents et renseignements que les fonds de pension doivent 
joindre à leur demande d'agrément. Les modalités de la demande d'agrément et notamment 
sa forme peuvent être fixées par un règlement du CAA. 

Le paragraphe 3 de ['article 256-3 nouveau prévoit l'inscription des fonds de pension sur un 
registre qui indique également les Etats membres dans lesquels ces fonds de pension 
exercent des activités transfrontalières et transpose ainsi les dispositions de l'article 9, 
paragraphe 2, de la directive (UE) 2016/2341. 

Commentaire concernant le nouvel article 256-4 

Vu l'insertion d'un titre réservé aux fonds de pension dans la LSA, il a été jugé opportun de 
déplacer les dispositions sur la forme juridique des fonds de pension de l'article 47, 
paragraphe 2 de la LSA vers le nouvel article 256-4, alinéa ler, LSA. Pour rappel, la 
disposition afférente à l'article 47, paragraphe 2, a été supprimée par l'article 81 du présent 
projet de loi. 

L'alinéa 2 introduit des dispositions analogues é celles prévues à l'article 47, paragraphe 3, 
de la LSA pour les entreprises d'assurance et de réassurance, afin d'ouvrir également la 
voie aux établissements de droit public de pouvoir fournir des prestations de retraite. 

L'alinéa 3 transpose le principe posé par ['article 8 de la directive (UE) 2016/2341 imposant 
une séparation juridique entre le fonds de pension et toute entreprise d'affiliation. 

Commentaire concernant le nouvel article 256-5 
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L'article 256-5 nouveau de la LSA définit les conditions d'agrément à remplir par les fonds 
de pension. II reprend les dispositions actuellement prévues à ['article 3, paragraphe 3, du 
règlement fonds de pension, et ajoute une condition supplémentaire sous la lettre e) au ler  
alinéa conformément à la directive (UE) 2016/2341. 

La lettre a) de l'alinéa ler  du nouvel article 256-5 de la LSA transpose l'article 7, alinéa 
de la directive (UE) 2016/2341 et exige la limitation de l'objet des fonds de pension aux 
operations relatives aux prestations de retraite. 

La lettre b) de l'alinéa ler  du même article transpose l'article 9, paragraphe ler, alinéa 2, de 
la directive (UE) 2016/2341 et exige que l'administration centrale soit située au Grand-
Duché de Luxembourg. A remarquer que la directive (UE) 2016/2341 utilise le terme 
d'administration principale alors que le present projet de loi préfère le terme d'administration 
centrale communément utilise dans le secteur financier. 

La lettre c) de l'alinéa ler  du même article transpose l'article 10, paragraphe ler,  lettre b) de 
la directive (UE) 2016/2341 et oblige les entreprises d'affiliation à garantir la solvabilité et la 
liquidité du fonds de pension, lorsqu'elle garantit le versement des prestations de retraite. 

La lettre d) de l'alinéa ler  reprend l'article 3, paragraphe 3, tiret 4, du règlement fonds de 
pension et impose que le fonds de pension soit effectivement dirigé par un dirigeant de 
fonds de pension ou par une société de gestion de fonds de pension. 

Finalement, la lettre e) de l'alinéa ler  transpose l'article 10, paragraphe ler  lettre a) de la 
directive (UE) 2016/2341 et concerne la mise en oeuvre des règles que le fonds de pension 
s'est fixées pour la gestion des regimes de retraite offerts. 

L'alinéa 2 du nouvel article 256-5 de la LSA reprend en partie les dispositions de l'article 3, 
alinéa 2, du règlement fonds de pension. Les fonds de pension qui fournissent seulement 
des prestations de regimes de retraite sans risque viager et où le risque d'investissement est 
supporté par l'affilié sont obliges à contracter une couverture adequate de la responsabilité 
civile pour les membres de leurs organes d'administration et de direction en l'absence d'un 
engagement de l'entreprise d'affiliation de garantir la solvabilité et la liquidité du fonds de 
pension énoncée à l'alinéa 1er, lettre c). 

Commentaire concernant le nouvel article 256-6 

L'article 256-6 nouveau porte transposition de l'obligation inscrite dans l'article 3 de la 
directive (UE) 2016/2341 de cantonner les passifs et les actifs correspondant aux activités 
non obligatoires en matière de retraite professionnelle pour les fonds de pension qui gèrent 
aussi des regimes de retraite obligatoires lies à un emploi considérés comme des regimes 
de sécurité sociale couverts par les règlements (CE) N° 883/2004 du Parlement Européen et 
du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale et 
(CE) N° 987/2009 du Parlement Européen et du Conseil du 16 septembre 2009 fixant les 
modalités d'application du règlement (CE) N° 883/2004 portant sur la coordination des 
systèmes de sécurité sociale. 

Commentaire concernant le nouvel article 256-7 

L'article 256-7 nouveau de la LSA concerne des definitions spécifiques au domaine du 
transfert des engagements de retraite, soit au niveau national, soit au niveau transfrontalier. 
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Ainsi, la définition de l'article 6, point 12 de la directive (UE) 2016/2341 est reprise sous la 
lettre a) du nouvel article 256-7 de la LSA pour les IRP enregistrées ou agréées dans un 
autre Etat membre et sous la lettre b) pour les fonds de pension soumis à la surveillance du 
CAA. 

De même, la définition de l'article 6, point 13, de la directive (UE) 2016/2341 est reprise é la 
lettre c) pour les IRP enregistrées ou agréées dans un autre Etat membre et sous la lettre d) 
pour les fonds de pension soumis é la surveillance du CAA. 

Commentaire concernant le nouvel article 256-8 

L'article 256-8 nouveau de la LSP est le corollaire des nouveaux articles 98-3 et 98-4 de la 
loi sepcav/assep et vise é préciser les règles applicables aux transferts d'un régime de 
retraite d'un fonds de pension agréé par le CAA é un fonds de pension agrée par la CSSF 
ainsi que celles qui s'appliquent aux transferts d'un fonds de pension agréé par le CAA à un 
autre fonds de pension agréé par le CAA. 

Les paragraphes 2 é 14 de l'article 256-8 nouveau de la LSP couvrent les transferts 
nationaux de tout ou partie des engagements, des provisions techniques et d'autres 
obligations et droits d'un régime de retraite ainsi que des actifs correspondants ou leurs 
équivalents en trésorerie d'un fonds de pension agréé par le CAA vers une sepcav ou une 
assep agréée par la CSSF. La procédure prévue auxdits paragraphes s'aligne sur celle 
prévue à l'article 98-3 de la loi sepcav/assep qui est inspirée de près de l'article 12 de la 
directive (UE) 2016/2341. 

Les paragraphes 16 é 25 de l'article 256-8 nouveau de la LSP couvrent les transferts 
nationaux de tout ou partie des engagements, des provisions techniques et d'autres 
obligations et droits d'un régime de retraite ainsi que des actifs correspondants ou leurs 
équivalents en trésorerie d'un fonds de pension agréé par le CAA é un autre fonds de 
pension agréé par le CAA. Le CAA est d'un tel cas à la fois l'autorité compétente du fonds 
de pension qui transfère et du fonds de pension destinataire. 

II y a lieu de noter que la procédure prévue auxdits paragraphes de l'article 256-8 nouveau 
de la LSP s'aligne sur celle prévue à l'article 98-4 nouveau de la loi sepcav/assep qui 
s'applique au transfert national d'un régime de retraite d'une assep ou d'une sepcav vers 
une autre assep ou sepcav. 

Commentaire concernant le nouvel article 256-9 

L'article 256-9 nouveau de la LSP porte transposition des dispositions pertinentes de l'article 
12 de la directive (UE) 2016/2341 relatif aux transferts transfrontaliers lorsque des régimes 
de retraite d'un fonds de pension luxembourgeois sont transférés vers une IRP d'un autre 
Etat membre. Sont ainsi visés les cas de figure où le fonds de pension qui transfère est un 
fonds de pension agrée par le CAA. 

Les paragraphes ler à 8 sont le pendant des paragraphes ler à 8 de l'article 98-2 de la loi 
sepcav/assep qui détaillent la procédure d'un transfert transfrontalier d'un régime de retraite 
d'un fonds de pension agréé par la CSSF vers une IRP d'un autre Etat membre. Dans 
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